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RESUME

L’objet de cet article est d’explorer les compétences requises en matière de gestion des connaissances dans les organisations (GC). Nous mobilisons pour cela les concepts relatifs à la gestion des connaissances et aux compétences et à leur évaluation comme fondements théoriques. Afin d’apporter un éclairage sur la manière dont les pratiques d’évaluation des  compétences renvoient aux processus de gestion des connaissances, nous avons mené une étude empirique en deux temps. D’abord, une enquête qualitative exploratoire auprès de grandes entreprises françaises nous a permis de montrer l’importance de l’évaluation individuelle des compétences en matière de gestion des connaissances. Celle ci nous a conduites à centrer notre propos sur la matérialisation des stratégies de gestion des connaissances dans les modalités d’évaluation individuelle. Pour cela, nous avons analysé des guides d’entretien annuel d’évaluation. Nous montrons que la formalisation, dans les supports d’évaluation, des compétences relatives aux processus de gestion des connaissances est très inégale. Quatre degrés de formalisation sont identifiés et des exemples de compétences pour les différents processus de la gestion des connaissances sont présentés. 
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La connaissance est de plus en plus considérée comme une ressource stratégique par les organisations qui permet d’assurer un avantage compétitif à long terme Erreur ! Signet non défini.. Reix [Reix, 1995] résume cette évolution en précisant que dans les modèles de diagnostic stratégique, « la connaissance détenue par une entreprise est un élément majeur de son avantage concurrentiel ». La gestion de cette ressource, appelée Gestion des Connaissances (GC), est donc devenue un enjeu majeur pour les organisations [Drucker, 1993]. Wiig [Wiig, 1997]     définit la gestion des connaissances comme le processus de création de valeur qui s’appuie sur l’intégration des connaissances actuelles à l’intérieur des organisations. Les travaux sur la gestion des connaissances en système d’information (SI)  articulent celle-ci autour de quatre processus clés inter-reliés : la création, le stockage, la diffusion et l’application des connaissances [Alavi et Leidner, 2001]. 
De nombreux travaux montrent que la gestion des connaissances nécessite la promotion du partage des connaissances, la création de connaissances nouvelles et l’apprentissage intra organisationnel [Gupta et Govindarajan, 2000b; Nonaka et Takeuchi, 1995]. En effet, la mise en œuvre de programmes de gestion des connaissances, souvent adossée à l’implantation de systèmes d’information dédiés induit des modifications dans les modes d’organisation de travail, notamment en favorisant les activités en réseau et en développant les modalités de l’apprentissage
. Or, comme le soulignent Cazal et Dietrich [Cazal et Dietrich, 2003b]  la version « hard » de la gestion des connaissances est celle en lien avec l’implantation de technologies favorisant le partage et la transmission de connaissances explicitées, a contrario la version plus « soft » est celle prenant en compte des approches plus sociales et processuelles de la connaissance. Dans
 ce cadre, nous pensons que des compétences spécifiques
 peuvent être requises afin de faciliter la mise en œuvre des programmes de gestion des connaissances., D’ailleurs, des auteurs ont déjà souligné la nécessité de développer des compétences spécifiques afin de favoriser les processus de gestion des connaissances [Paraponaris, 2002; Paraponaris, 2003; Rouby et Thomas, 2004]. 

L’objectif de cette communication est d’apporter un éclairage sur la façon dont les pratiques d’évaluation individuelle des compétences intègrent les problématiques de la gestion des connaissances
. Plus précisément, il s’agit de se demander s’il existe des compétences spécifiques attendues de la part de l’organisation en matière de gestion des connaissances. 
Pour cela, après un rappel théorique sur les notions de connaissances et gestion des connaissances en système d’information et sur les notions de compétences et de leur évaluation en gestion des ressources humaines (I), nous présentons les modalités et les résultats d’une étude empirique (II). Nous montrons d’une part l’importance et la nécessité de mobiliser des pratiques et outils spécifiques de GRH afin de soutenir les projets de gestion des connaissances à travers les résultats d’une étude qualitative exploratoire menée auprès de responsables de gestion des connaissances ; d’autre part, nous avons identifié, à partir d’un échantillon de supports d’appréciation, les degrés de formalisation des compétences relatives à la gestion des connaissances ainsi que les compétences spécifiques liées à la GC. Notre analyse étant en cours de réalisation, nous en présentons les premiers résultats, la conclusion s’attache à montrer les futures étapes de recherche.
1. Connaissances et compétences : entre SI et GRH
Dans cette partie, nous présentons le cadre théorique de notre recherche en clarifiant tout d’abord les notions de connaissances et de compétences, puis en examinant la gestion des connaissances en système d’information. Enfin, nous abordons succinctement l’évaluation du personnel en GRH.

1.1. Connaissances et  compétences : clarification des concepts

La question de la définition des connaissances a très largement occupé philosophes et chercheurs et fait l’objet de nombreux débats épistémologiques
. La connaissance est en effet un concept multi-facettes et polysémique. Dans le champ des systèmes d’information, de nombreux travaux ont vu le jour sur cette thématique, compte tenu du fait que certains estiment que les systèmes informatisés ont d’abord traité des données, puis des informations et que la dernière génération d’entre eux s’attacherait à gérer des connaissances. Ainsi, il faut distinguer la connaissance, des données et des informations. Par exemple, Zack [1999] définit les données comme des observations ou des faits, les informations comme des données relatives à un contexte et la connaissance comme une accumulation d’informations organisées et relatives à un contexte donné. Ainsi, l’information apparaît comme un message perçu ou reçu qui modifie les connaissances du récepteur. La connaissance demeure alors dépendante de la cognition humaine alors que l’information ne l’est pas. Même s’il est possible de la transmettre comme l’information, la connaissance ne peut être exploitée que si elle est « ré appropriée » à travers un processus cognitif individuel ; car la connaissance est une combinaison de sens du contexte, de mémoire personnelle et de processus cognitifs.  Cette conception de la connaissance est reprise par Davenport et Prusak [Davenport et Prusak, 1998] qui définissent la connaissance comme « un mix évolutif d’expériences, de valeurs, d’informations contextualisées et d’expertises, qui assure un cadre pour évaluer et incorporer de nouvelles expériences et informations ».
Dans cette conception hiérarchique de la connaissance, il en existe deux types dans les organisations : les connaissances tacites et les connaissances explicites [Nonaka, 1991; Polanyi, 1966]. Cette distinction concerne la nature plus ou moins communicable des connaissances. Les connaissances explicites peuvent être transmises, sans perte d'intégrité, par le biais d'un écrit ou au travers des technologies de l’information. Elles sont donc formalisables et structurées, comme par exemple les données scientifiques ou des bases de données. Les connaissances tacites sont, par opposition, difficiles à formaliser et à transmettre. Ce sont donc des connaissances contextualisées qui incluent des éléments cognitifs (croyances, modèles mentaux...). Un exemple de ce type de connaissance sont les « connaissances pratiques », i.e. les « savoir faire » [Kogut et Zander, 1992], qui permettent de réaliser une action facilement (avoir un tour de main, par exemple). 
Cette dernière distinction en système d’information nous conduit à l’instar de Cazal et Dietrich [Cazal et Dietrich, 2003a; Cazal et Dietrich, 2003b] à nous interroger sur la proximité avec le concept de compétences en GRH. TableauEn GRH, ce concept a émergé progressivement [Cadin, Guérin, et Pigeyre, 2002], et il symbolise le changement de modèle productif : au modèle taylorien basé sur l’administration du personnel et le poste s’est substitué le modèle GRH où la notion de compétence est centrale. La compétence se comprend alors comme une interaction dynamique entre le savoir théorique, le savoir-faire lié à l’expérience et le savoir être qui renvoie aux comportements [Aubret, Pigeyre, et Gilbert, 1993; Cadin et al., 2002; Rouby et Thomas, 2004]. L’ensemble de ces savoirs va être mobilisé par les individus afin de réaliser les missions confiées [Peretti, 2001]. De plus, il apparaît que la compétence ne se manifeste que dans l’action c’est-à-dire dans une situation de travail. La compétence individuelle pour perdurer doit être mise en œuvre, c’est dans l’action et donc c’est dans la situation de travail qu’elle va se construire et se déconstruire [Everaere, 2000], qu’elle va pouvoir être transférable [Rouby et Thomas, 2004]. Elle est également indissociable de l’action et des règles qui se mettent en place dans l’interaction entre les acteurs [Cazal et Dietrich, 2003a; Cazal et Dietrich, 2003b]. C’est pourquoi, Cazal et Dietrich [2003b, p.2] montrent que le « concept de compétence en GRH peut s’avérer plus pertinent et opératoire que celui de savoir quand il permet un recentrage sur l’action ».

Cette définition de la compétence centrée sur la mise en œuvre de connaissances dans l’action nous permet de préciser l’articulation entre connaissance et compétence de la même manière que  Collard et Raulet-Croset [Collard et Raulet-Croset, 2006], pour qui la compétence est assimilée aux savoirs « tacites » [Nonaka et Takeuchi, 1995] car les compétences sont contextualisées et mobilisées dans l’action. Cette acception rejoint le point de vue de Cazal et Dietrich [Cazal et Dietrich, 2003a; Dietrich et Cazal, 2003], pour qui, en GRH et en stratégie, la compétence fait référence au savoir-faire et à la manière dont l’entreprise en tire parti, dans une logique d’innovation. Pour eux, la connaissance « reste inerte et inactif sans appropriation et interprétation par des acteurs en vue d’une action » (p.8). 
Après avoir clarifié les concepts de connaissances et de compétences, intéressons-nous à présent à la gestion des connaissances en SI.

1.2. Processus et outils  de gestion des connaissances 
L’intérêt récent pour les connaissances dans les organisations, en tant qu’actif spécifique, a induit de nombreux développements et réflexions concernant les moyens d’assurer leur gestion dans les organisations. Ainsi, la gestion des ressources internes en connaissances organisationnelles, appelée Gestion des Connaissances (GC), est devenue un enjeu majeur pour les organisations [Drucker, 1993]. Les organisations mettent ainsi en place des initiatives de gestion des connaissances afin de mieux gérer leurs ressources en connaissances. Selon IDC
, les dépenses en matière de gestion des connaissances pourraient passer de 2,7$ milliards en 2002 à 4,8$ milliards en 2007 [Babcok, 2004]. L’analyse des principaux travaux sur la GC met en avant quatre processus principaux : la création, la codification et le stockage, la diffusion, l’application des connaissances. 
Le processus de création de connaissances correspond au développement de nouveaux contenus ou au remplacement de contenus existants dans les connaissances explicites et tacites de l’organisation, i.e. au processus d’obtention et d’accumulation de connaissances [Gold, Malhotra, et Segars, 2001]. La connaissance est créée, développée et justifiée à travers à la fois des processus sociaux et collaboratifs et des processus cognitifs individuels [Nonaka, 1994]
. Selon Nonaka [1994], il existe quatre modes de conversion des connaissances, i.e. quatre type d’interaction entre connaissances tacites et explicites. La création de connaissances peut s’opérer dans le cadre d’interactions en face à face ou de manière virtuelle lors de formation en e-learning par exemple ou d’échanges via des outils de travail collaboratif.  

Le stockage consiste à identifier, recueillir et rendre exploitables, quel que soit le contexte, les connaissances acquises ou créées par une organisation et ses membres [Pomian, 1996]. Le processus de stockage qui permet de conserver des connaissances organisationnelles dans le temps et l’espace en vue d’une ré utilisation futur comporte, selon Stein et Zwass [1995], une phase d’acquisition et de conservation et une phase de recherche et restitution des connaissances. La première s’intéresse à la représentation des connaissances de manière à ce qu’elles puissent être réutilisées par un autre individu ou une autre organisation. Le stockage peut consister en la rédaction de documents, ou d’informations structurées stockées dans des  bases de données ou encore en élaboration de règles de décision pour des systèmes experts.  La phase de recherche et de restauration des connaissances dépend largement de la phase de rétention, notamment en ce qui concerne la richesse de la codification des connaissances et les choix opérés durant la phase de conservation [Girod, 1995]. 

La diffusion des connaissances représente un échange de connaissances entre une source et un destinataire [Davenport, De long, et Beers, 1998; Davenport, Jarvenpaa, et Berrs, 1996]. L’enjeu de ce processus est de mettre en relation des individus détenant une connaissance avec d’autres individus qui en ont besoin. La diffusion peut s’opérer à différents niveaux organisationnels [Alavi et Leidner, 2001; Gupta et Govindarajan, 2000a] : entre individus, d’un individu à des sources explicites, d’individus à des groupes, entre des groupes et des groupes vers l’organisation. La littérature a porté son attention de manière privilégiée sur les canaux de diffusion des connaissances qui sont de nature formelle (tels que les sessions de formation) ou informelle (discussions, réunions informelles,...), personnelle (tels que l’apprentissage individuel) ou impersonnelle (tels que les bases de connaissances) [Holthman et Courtney, 1998]
. 
Enfin, l’application des connaissances existantes constitue le processus par lequel la connaissance acquiert de la valeur aux yeux du bénéficiaire ou destinataire de la connaissance [Grover et Davenport, 2001]. Grant [1996] identifie trois mécanismes d’intégration de la connaissance : les directives, les routines organisationnelles et la formation d’équipes. Un bon exemple d’application des connaissances est l’usage des « bonnes pratiques » dans les entreprises ou des chartes et standards.

Ces quatre processus de base de l’organisation de la GC représentent des activités en inter-relation [Alavi et Leidner, 2001; Gold et al., 2001]. La GC est donc un ensemble dynamique et continu de processus et de pratiques qui opère tant au niveau individuel, que du groupe ou de structures physiques [Alavi et Leidner, 2001]. D’ailleurs Alavi et leidner [Alavi et Leidner, 2001] précisent que à chaque instant et en chaque endroit de l’organisation, les individus et les groupes peuvent être engagés dans plusieurs processus à la fois. Cette conception de la GC comme processus de traitement des connaissances reflète à la fois la nature cognitive et sociale des connaissances organisationnelles ; mais également leur incarnation dans la cognition, les pratiques individuelles, les pratiques collectives et la culture [Alavi et Leidner, 2001]. 

La figure suivante illustre ce cycle de quatre processus de la gestion des connaissances. 
[image: image2.emf]
 

Tableau 1 Le cycle de gestion des connaissances d’après Alavi et Leidner, 2001.

Les modèles dominants de la gestion des connaissances en SI soulignent l’importance des outils et des technologies favorisant ces processus. Ainsi, Ruggles [Ruggles, 1998] montre que les programmes de gestion des connaissances dans les entreprises sont massivement liés à l’implantation d’intranets, de bases de données, de collecticiels et d’outils d’aide à la décision. Deux principaux types d’outils s’appuyant sur des TI sont mis en place dans les entreprises. D’une part, les outils fondés sur un modèle interactif de réseau qui ont pour objectif de favoriser les interactions sociales et l’échange de connaissances tacites entre individus. D’autre part, les outils reposant sur un modèle intégrateur
 de répertoires qui favorisent la gestion des connaissances codifiées, i.e. qui créent et maintiennent des stocks de connaissances explicitées. Dans les organisations occidentales, les systèmes intégrateurs d’aide à la gestion des connaissances sont les plus nombreux et correspondent aux investissements les plus lourds.

Les outils interactifs n’ont pas pour ambition de codifier ni d’extraire les connaissances détenues par les individus. Dans ce type de système, la connaissance est diffusée au travers des contacts interpersonnels, contrairement aux outils intégrateurs qui s’appuient sur un mode de diffusion des connaissances de personne à entrepôt de connaissances et d’entrepôt à personne. Ils gèrent la localisation des détenteurs de connaissances afin d’établir ou de favoriser les contacts directs de personne à personne et les échanges de connaissances tacites. Cette approche fait référence au « modèle réseau » et considère que la création et l’utilisation de connaissances sont fondamentalement des processus sociaux qui se réalisent plus efficacement au travers d’interactions directes entre les membres de communauté de pratiques. Le second type de système de gestion des connaissances qualifié d’intégrateur regroupe des systèmes qui considèrent la connaissance comme un objet pouvant être collecté, stocké, organisé, diffusé et réutilisé. Aussi, ces outils favorisent-ils la gestion des connaissances explicites et se focalisent-ils principalement sur les processus de stockage et de diffusion des connaissances explicitées à travers la constitution d’entrepôts
 de connaissances. En particulier, de nombreuses entreprises de conseils, qui sont des archétypes d’entreprises intensives en connaissances, ont largement investi dans ces outils intégrateurs afin de stocker et de diffuser leurs connaissances. 
De nombreuses discussions sur la gestion des connaissances se sont focalisées sur les problématiques techniques relatives à la mise en place de technologies de l’information telles que des intranets ou de tout autre système informatisé dédiés à la gestion de ces ressources. De fait, ces discussions s’intéressaient peu au facteur humain associé aux processus de la gestion des connaissances. D’ailleurs, plusieurs recherches empiriques ont montré les limites des approches technicistes en matière de gestion des connaissances et révèlent la place de l’individu dans les projets de gestion des connaissances et l’importance d’un environnement organisationnel favorable à la collaboration [Alavi et Leidner, 2001; Grover et Davenport, 2001; O'Dell et Grayson, 1998]. En effet, les programmes de gestion des connaissances et les outils dédiés mis en place ont des effets importants sur les modalités du travail individuel et collectif. Reix [Reix, 1990] montrait déjà en 1990 que les nouvelles technologies de l’information avaient des effets organisationnels importants car elles portaient en elles des potentiels d’amélioration de la communication et De l’assistance à la décision très importants. De nombreux travaux ont souligné les effets individuels et organisationnels des outils de gestion des connaissances en termes de transformations organisationnelles, d’apprentissage organisationnel, d’impacts sur les pratiques et processus de travail individuel et en groupe, comme Schultze et Alavi [Schultze et Leidner, 2002] l’ont montré dans leur méta-analyse de la littérature en SI sur les outils de gestion des connaissances.  Compte tenu des ces effets importants sur les processus de travail notamment, il nous semble nécessaire de replacer les individus au cœur des projets de gestion des connaissances. Les hommes sont en effet les acteurs et producteurs de la gestion des connaissances [Robertson, 2000; Soliman et Spooner, 2000]. Ainsi, nous pensons que des compétences spécifiques doivent pouvoir être mises en œuvre pour favoriser les processus de gestion des connaissances [Paraponaris, 2002; Paraponaris, 2003; Rouby et Thomas, 2004]. Or, certaines situations de gestion, telle que l’appréciation annuelle, peuvent avoir un rôle à jouer dans la formalisation des compétences attendues par l’organisation en matière de GC. 

1.3. L’appréciation
 du personnel en GRH

Dans cette sous-partie, nous proposons de nous pencher sur un outil où les compétences sont formalisées : l’appréciation du personnel.

Nous ne reviendrons pas de façon détaillée sur l’appréciation du personnel mais nous allons préciser quelques points. Le processus d’évaluation peut être définie comme « un ensemble défini, organisé et contrôlé d’activités, appropriées à un contexte d’utilisation, par lesquelles des personnes mandatées pour le faire, portent, à l’aide de procédures qu’elles maîtrisent et en s’appuyant sur des référentiels explicites, un jugement sur les caractéristiques individuelles, afin de préparer des décisions de gestion en temps utile » [Aubret et al., 1993]. Cette définition permet d’envisager l’appréciation comme un processus, c’est-à-dire de considérer le déroulement intégral incorporant : la conception, la mise en œuvre et l’utilisation pour prendre des décisions de gestion. 

En France, l’appréciation du personnel est une pratique qui se généralise depuis une vingtaine d’années dans une majorité d’entreprises privées mais également dans les organisations publiques (collectivités territoriales, fonction hospitalière…). En effet une enquête réalisée en 2003 auprès de 7 000 cadres montre que 80% d’entre eux ont un entretien régulier et obligatoire avec leur hiérarchie [Karvar et Rouban, 2004]. Selon Dany et Livian [Dany et Livian, 2002] le contexte de l’appréciation est en train de changer en raison : des évolutions des structures organisationnelles, d’un centrage sur les caractéristiques personnelles du cadre, d’une individualisation de la carrière et du salaire. Ces évolutions renforcent le rôle de l’appréciation dans les entreprises.

Cadin, Guérin, Pigeyre [Cadin et al., 2002] et Trépo, Estellat, Oiry [Trépo, Estellat, et Oiry, 2002 ] mettent en évidence les différentes composantes de l’appréciation. Nous avons décidé de les regrouper selon trois catégories :

· l’objet de l’appréciation, c’est-à-dire apprécier quoi ? S’agit-il d’apprécier les résultats ? Les compétences des collaborateurs ? Les comportements ? Ou encore le potentiel ?

· les acteurs de l’appréciation : 

· qui est apprécié : un individu ou un groupe ? Quelles catégories de salariés : cadre et/ou employé ?

· qui apprécie : le supérieur hiérarchique, le pair, l’individu lui-même ?

· la façon dont va se dérouler les appréciations, les techniques et outils utilisés : comment apprécier ?

Nous proposons dans le tableau suivant un résumé de ces différentes caractéristiques. 

Tableau 2: Les caractéristiques de l’appréciation

	
	Objet
	Acteurs
	Outils et méthodes

	Question
	Apprécier quoi ?
	Qui apprécie et est apprécié ?
	Comment apprécier ?

	Description
	*Différents objets : résultats, performance, compétences cognitives, compétences comportementales

*Dans la pratique, le système d’appréciation repose sur plusieurs objets à la fois
	*Qui est apprécié : découpage variable dans les entreprises selon la population (Etam, cadres...) avec ou non l’existence de supports distincts

*Trois acteurs peuvent apprécier : le hiérarchique direct, le responsable de projet, l’auto-évaluation, l’évaluation multi-acteurs (comme le 360°).
	*Appréciation qualitative (commentaires) ou quantitative (liste d’items, échelle d’évaluation)

*Appréciation à l’aide de référentiel de compétences où l’individu va être jugé selon une échelle (application, adaptation, expertise...) sur le degré de maitrise d’une compétence spécifique (technique et/ou comportemental) 


Il ressort du tableau que l’appréciation peut porter sur les compétences cognitives et/ comportementales. En effet, les collaborateurs peuvent être évalués sur le savoir, le savoir-faire et le savoir-être. Un référentiel de compétences peut accompagner cette appréciation. Concernant le comportement professionnel, il s’agit d’évaluer les compétences « savoir-être » en situation professionnelle. Il convient de distinguer : les compétences comportementales liées à l’organisation (ce que l’organisation valorise, par exemple l’esprit d’équipe), et celles liées à un type d’emploi comme le respect des consignes de sécurité. Apprécier les comportements professionnels suppose de définir clairement et précisément les exigences liées à la fonction occupée, et/ou de déterminer des chartes comportant les valeurs auxquelles l’entreprise adhère et les salariés se conforment. L’évaluation porte alors sur la détermination des écarts entre les compétences attendues et les compétences réelles [Aubret, Gilbert et Pigeyre, 1993].
L’appréciation fait depuis longtemps l’objet de nombreux travaux de recherche français et anglo-saxons. Si de nombreux chercheurs et praticiens s’accordent pour reconnaître la nécessité et les intérêts de l’appréciation, de nombreuses observations empiriques quant à elles font état de difficultés, d’insatisfactions liées à l’outil, à la relation apprécié-appréciateur, au décalage entre le dispositif tel qu’il est présenté et sa mise en pratique … [Bernardin et Klatt, 1985; Defélix, 2001a; Defélix, 2001b; Hall, Posner, et Harder, 1989; Schneier, Shaw, et Beatty, 1991]
. Dans une enquête auprès de grandes entreprises américaines, Thomas et Bretz [Bretz et Thomas, 1994] remarquent que la difficulté liée à l’appréciation de la performance est due au grand décalage existant entre la recherche et la pratique. En effet, beaucoup d’études ont été conduites dans des laboratoires auprès d’échantillons d’étudiants reflétant peu la réalité. Trépo, Grima [Trépo et Grima, 1999] reviennent de façon détaillée sur les problèmes de mise en œuvre de l’appréciation. Cadin, Guérin, Pigeyre [2002] remarquent différents types de difficultés liées à la conception et à l’évolution des systèmes d’appréciation (excès de visées, absence d’enjeux réels, problème dans le choix de l’appréciateur). Trépo, Estellat, Oiry [2002] distinguent les difficultés explicites qui sont exprimées par les acteurs et pour lesquelles des solutions sont envisageables, des difficultés implicites plus ou moins inconscientes qui sont inavouées par les acteurs. 
Malgré tout, le processus d’évaluation nous semble être un outil pertinent afin d’apprécier la place des compétences spécifiques pouvant être mobilisés afin de favoriser les processus de gestion des connaissances. 
Nous avons dans cette première partie définit les notions de connaissances en SI et de compétences en GRH. Nous avons notamment mis en évidence l’articulation entre le concept de compétence et celui de connaissance : la compétence correspond à la mise en œuvre de connaissances dans l’action.  Par ailleurs, la gestion des connaissances en SI est caractérisée par quatre processus inter-reliés et s’appuie le plus souvent dans les organisations sur la mise en place systèmes d’information dédiés sous la forme d’outils intégratifs et/ou interactif. Nous pensons que les processus de gestion des connaissances ainsi que les outils mis en place pour les soutenir nécessitent des compétences spécifiques dans leur mise en œuvre. L’évaluation des compétences a été identifiée comme une pratique RH où les compétences attendues en matière de GC peuvent être formalisées. Dès lors, en reprenant le cycle de gestion des connaissances d’Alavi et Leidner [2001], nous souhaitons répondre à la question suivante : quelles compétences individuelles est-il possible d’identifier pour chaque processus de GC ? En effet, la mise en œuvre de ces processus au sein des organisations par les individus suppose l’existence de compétences spécifiques. L’objet de cette communication est alors d’examiner si des compétences requises pour faire de la GC sont formalisées, et le cas échéant quelle est la nature de ces compétences ? Dans ce cadre d’analyse, nous souhaitons apporter un éclairage sur l’instrumentation de la GC dans les pratiques RH. En nous appuyant à la fois sur des travaux scientifiques et sur des observations terrain, nous proposons de rendre compte de la manière dont les compétences en matière de GC sont formalisées ainsi que la nature des compétences spécifiques mobilisées. 
2. Méthodologie et résultats de l’étude
Afin de mieux rendre compte des compétences attendues en matière de gestion des connaissances, nous avons mené une enquête exploratoire en deux temps. D’une part, une enquête de type qualitative auprès de responsables de la gestion des connaissances a été conduite. D’autre part, nous avons complété ce premier travail par l’analyse de supports d’appréciation du personnel. En effet, les entretiens ont montré que certaines pratiques de gestion des ressources humaines peuvent contribuer au succès des programmes de gestion des connaissances. Plus particulièrement, les modalités d’évaluation individuelle des compétences (techniques et/ou comportementales) de gestion des connaissances sont perçues par les responsables de programmes de gestion des connaissances comme une des conditions nécessaires permettant la mise en œuvre réussie des programmes de GC.
2.1. Analyse des discours : quelques résultats de l’enquête qualitative

Nous allons ici seulement présenter un résultat global de l’enquête qualitative sans procéder à un développement exhaustif. Cette enquête s’attachait à déterminer les facteurs de succès de la gestion des connaissances  Nous exposons successivement la méthodologie retenue pour l’enquête et les principaux résultats obtenus concernant le rôle des compétences dans les processus de gestion des connaissances. Nous avons utilisé l’enquête par entretien individuel semi-directif [Miles et Huberman, 1991] auprès de responsables de gestion des connaissances dans des grandes entreprises françaises ayant mis en place des programmes de gestion des connaissances. Un guide d’entretien listant les principaux thèmes et sous thèmes à aborder au cours de l’entretien a été élaboré au préalable [Evrard, Pras, et Roux, 1997], afin de connaître les perceptions des responsables interrogés : description des outils de gestion des connaissances de l’organisation, objectifs et résultats perçus, description de l’usage des outils, barrières et facilitateurs perçus à la gestion des connaissances. Treize entretiens ont été réalisés auprès de responsables de la gestion des connaissances dans douze entreprises françaises
. Nous avons analysé les données collectées à l’aide d’une analyse de contenu
 [Bardin, 1977; Berelson, 1952] qui s’appuie sur une analyse thématique des discours par thèmes et sous thèmes [Evrard et al., 1997]. Pour simplifier la présentation des résultats, nous ne développons pas l’ensemble des occurrences des thèmes identifiés dans les entretiens, mais quelques exemples d’unités de sens repérées concernant la présente recherche. Ces unités concernent : la motivation individuelle et le rôle de la GRH et de l’évaluation individuelle dans les facteurs de succès des projets de gestion des connaissances. Nous illustrons nos commentaires à l’aide de verbatim. 
Globalement, il ressort que les responsables interrogés plaident pour un management des hommes spécifique aux politiques de gestion des connaissances mis en œuvre.  Pour eux, la GRH et plus particulièrement les modalités de l’évaluation individuelle représentent des facteurs clés de succès des projets de gestion des connaissances. La gestion des connaissances doit être relayée par des pratiques de management des hommes. En effet, les discours des responsables montrent clairement que la présence d’une politique dédiée des ressources humaines est très importante pour le partage des connaissances, notamment afin de créer un contexte organisationnel favorable au partage de gestion des connaissances rencontrés. 

Nous développons rapidement ces différents points. L’étude qualitative menée montre, tout d’abord, que le problème majeur posé par la GC, dans les entreprises de l’échantillon, concerne la motivation individuelle à créer, stocker et diffuser ses connaissances en interne. Pour exemple, un responsable estime que « ce qu’il faut c’est que les gens contribuent de manière plus spontanée, afin de rentrer dans une dynamique de travail collaboratif et collectif […] ; arriver à faire entrer les gens dans un mode de partage, ça c’est le plus difficile ». Pour un autre, « la grande problématique, c'est dans le comportement de l'acteur » ou encore, « en général, beaucoup de gens veulent tout refaire eux-mêmes à leur façon, en ignorant ce qui s'est fait auparavant ». Ces quelques citations montrent la place essentielle de l’individu dans les processus de gestion des connaissances. Il faut d’ailleurs souligner que la principale singularité des programmes de gestion des connaissances est qu’ils s’appuient sur la bonne volonté individuelle pour créer, stocker diffuser et utiliser les connaissances existantes.
Nous avons noté que les différents interviewés insistent, de manière répétée lors des entretiens, sur le rôle crucial de la gestion des ressources humaines pour encourager les pratiques individuelles de gestion et de partage des connaissances intra-organisationnelles. Il est apparu que la prise en compte par les ressources humaines des aspects de gestion des connaissances était des éléments considérés par les responsables interrogés comme des facteurs clés du succès des politiques de gestion des connaissances : « la GC, c'est un problème RH global » et « on est arrivé à une démarche plus globale de la gestion des connaissances, on y est venu par l'axe de l'ingénierie des connaissances, les démarches de capitalisation, les démarches de système d’information, […] puis l'axe des RH car il a fallu amplifier les démarches compétences, qui ont convergé vers la notion de management des connaissances ». D’ailleurs un responsable a « en charge le domaine RH et la gestion des connaissances, [qui sont liés] car dans le management des connaissances il y a une forte composante professionnelle ».

De plus, la gestion des connaissances trouve un écho certain, selon les personnes interrogées, dans les systèmes d'évaluation et d'incitation mis en place, qui favorisent ou découragent les comportements de gestion des connaissances. Pour un responsable, « si je suis évalué et payé sur le fait que je contribue à partager mes connaissances et à faire de bons retours d'informations, alors là je rentre dans le système ». Un autre souligne qu’ « aujourd'hui nos managers sont recrutés selon des critères qui ne sont pas ceux là […] La manière dont on sélectionne les gens et de leur faire gravir certains échelons, c'est au centre de la capitalisation de l'expérience ». 

L’analyse des entretiens soutient donc l’importance de l’individu dans les processus de gestion des connaissances et souligne la place d’une gestion des ressources humaines intégrée au projet de gestion des connaissances. Celle-ci nous incite à nous intéresser à l’identification de compétences spécifiques aux processus de GC. C’est pourquoi, ces premiers résultats nous encouragent à confronter les discours des responsables de gestion des connaissances aux modalités d’évaluation des compétences attendues dans les organisations. Pour cela, nous avons étudié les modalités de mise en œuvre de la gestion des connaissances dans les outils d’appréciation des résultats et des compétences.
2.2. Analyse des pratiques : résultats de l’exploration des supports d’appréciation des compétences 

Nous avons examiné de quelle manière les processus de gestion des connaissances étaient véhiculées à travers les outils d’appréciation des compétences. Plus précisément, il s’agit de rendre compte du degré de formalisation de la gestion des connaissances dans les supports d’appréciation ainsi que de la nature des compétences relatives aux processus de la GC dans les compétences évaluées. Pour cela, nous avons collecté des données secondaires auprès de DRH concernant les outils d’évaluation utilisés. Quarante supports d’entretiens annuels d’entreprises privées et semi-publiques majoritairement de grande taille ont été récoltés relatifs à l’évaluation des résultats, de la performance, des compétences techniques, professionnelles et comportementales. L’échantillon se compose d’entreprises de secteur d’activités variés (banque/assurance ; conseils ; industrie chimique, automobile, mécanique ; transports ; services…). La plupart des entreprises sont de nationalité française, à l’exception de dix d’entre elles. L’objectif de cette analyse est d’examiner si les quatre processus de gestion des connaissances sont déclinés sous la forme de compétences dans les supports d’appréciation. Nous proposons : d’une part de reprendre le modèle du cycle de gestion des connaissances identifié par Alavi et Leidner [Alavi et Leidner, 2001], voir supra, afin de repérer si les supports d’appréciation des résultats et des compétences renvoient entièrement ou partiellement aux étapes de ce modèle ; d’autre part d’identifier à quelles compétences spécifiques renvoient les items en lien avec la GC. L’étude des supports s’est effectuée en deux temps : d’une part, une première lecture intra-entreprise a permis d’élaborer une fiche par organisation détaillant le contenu (termes, rubriques) relatif aux processus de la gestion des connaissances. D’autre part, une comparaison inter-entreprises a été réalisée à l’aide d’une deuxième lecture.
L’analyse étant en cours de réalisation, nous ne présentons qu’une partie des résultats en deux temps : ceux relatifs au degré de formalisation dans les supports d’appréciation des processus de gestion des connaissances, et ceux relatifs à la nature des compétences attendues en matière de GC. 

2.2.1. Quel degré de formalisation de la GC ? 

Afin d’établir le degré de formalisation de la GC dans les supports d’appréciation individuelle des compétences, nous avons élaboré une typologie. Les supports d’appréciation ont été classés en fonction de trois critères : la présence ou non d’items dédiés à la gestion des connaissances, le nombre de processus évalués et l’intensité des références aux processus. Cette dernière est évaluée en fonction du nombre d’items relatif à un processus donné.

Globalement, la lecture des supports d’appréciation montre une évaluation inégale des compétences spécifiques requises pour supporter les processus de gestion des connaissances. Parmi les supports étudiés
, on remarque des degrés de formalisation divergents. 
Nous mettons en évidence le degré de formalisation de la GC dans les supports ainsi que les caractéristiques qui y sont attachées. La Tableau3 ci-dessous présente les quatre degrés de formalisation de la gestion des connaissances rencontrés dans les outils d’évaluation. 
	Degré formalisation
	Caractéristiques

	Elevé 

5 % 
	- une rubrique exclusivement dédiée à la GC 

- les 4 processus sont évalués

- concernent les entreprises de conseil 

	Modéré 

35 %
	- Pas de rubrique entièrement dédiée à la GC 

- 3 processus sont identifiés (les processus de stockage et de codification des connaissances ne sont pas, dans la majorité des cas, formalisés).

	Faible 

30 %
	- Pas de références explicites et directes avec la GC

- 1 ou 2 étapes du processus de GC (les processus de stockage et d’application sont peu mentionnés).

	Inexistant 

30 %
	- Aucune formalisation d’items relatifs à la GC

- une des étapes du processus de GC est parfois présente 


Tableau 3 : degré de formalisation de la gestion des connaissances dans les supports d’appréciation

Ce tableau montre que la formalisation des compétences en matière de gestion des connaissances dans les supports d’évaluation est très inégale. Quatre degrés de formalisation sont proposés : fort, modéré, faible et inexistant. Seuls 5 % des supports d’évaluation parmi les quarante observés, possèdent une partie explicitement consacrée à la gestion des connaissances, cela se traduit par l’existence d’une rubrique appelée « knowledge management ». Dans 35 % des cas, le degré de formalisation est modéré c’est-à-dire qu’il n’y a pas de rubrique dédiée à la GC mais des éléments qui y font référence. De plus, trois des quatre processus sont présents dans les supports avec une intensité modérée. Dans 30 % des cas, le degré de formalisation de la GC est faible. Cela signifie que les supports ne mentionnent pas de références explicites et directes à la gestion des connaissances. Un ou deux processus sont évalués à un faible degré d’intensité, i.e. que les items relatifs aux processus sont faiblement présents. Toutefois, on retrouve des mentions qui restent assez vagues du type « aptitude à former » mais qui renvoient à la capacité à former d’autres personnes ; à transmettre une compétence… En outre, dans certains supports, l’échelle d’évaluation des compétences montre que plus le degré de maîtrise d’une compétence par un collaborateur est élevé plus ce dernier doit être capable de la transférer ou de la mettre à disposition à d’autres collaborateurs. Enfin, dans 30 % des supports aucune mention spécifique à la GC n’apparaît. Certains supports comportent des listes de compétences liées au travail en équipe, au coaching. Quelques cas soulignent les actions possibles à mettre en œuvre pour le besoin en développement des connaissances des collaborateurs comme la formation, le tutorat ou le soutien terrain.

Ainsi, l’étude des supports d’appréciation montre que la GC est faiblement formalisée dans l’évaluation des compétences et des comportements du collaborateur. Ainsi, dans la plupart des cas, le processus d’évaluation n’est pas directement lié à un souci d’améliorer la gestion des connaissances ou d’évaluer l’usage des outils dédiés à la GC, exception faite des entreprises de conseils qui évalue ces aspects. 

 Nous allons à présent donner des exemples de compétences en lien avec les quatre processus de la GC.

2.2.2. Quelles compétences pour quels processus de gestion des connaissances ? 

Afin de compléter ce premier travail d’analyse des supports d’appréciation des compétences, nous avons identifié les compétences attendues en matière de gestion des connaissances listées dans les documents. Pour cela, les items faisant référence à la gestion des connaissances ont été classés en fonction des quatre processus de la gestion des connaissances identifiés dans la revue de la littérature. 

A titre d’illustration, nous présentons dans la figure suivante des exemples de compétences requises en matière de GC. 


[image: image1]Figure 4 : Exemples de compétences évaluées en matière de gestion des connaissances
Nous avons pu identifier des compétences propres à chaque processus du cycle de la GC d’Alavi et Leidner [2001]. Pour cela, nous avons élaboré des catégories qui renvoient à des compétences spécifiques à partir des items que nous avons trouvés dans les supports d’appréciation. Nous illustrons ces catégories à l’aide de compétences que nous avons recueilli directement dans les supports d’appréciation : 

· Processus de création : « participates in brainstorming », « participation à des groupes de réflexions » ; « cherche de nouvelles voies pour améliorer les processus »

· Processus de stockage et de codification : « Met ses propres expériences et connaissances dans le réseau » 

· Processus de diffusion : « Aptitude à former les collaborateurs » ; « Transmettre du savoir-faire » ; « Fournir des occasions de développement » ; 

· Processus d’application : « Exploite activement les nouvelles informations et expériences » ; « Savoir profiter des connaissances et des expériences d’autres personnes pour aider à la prise de décision »

Les processus décrit par Alavi et Leidner sont inter-reliés, de ce fait certaines compétences identifiées peuvent se rapporter à un ou plusieurs processus simultanément. Ainsi, une compétence requise est généralement croisée la plupart du temps avec plusieurs processus, de la même manière que dans le cycle de vie des processus de gestion des connaissances, Alavi et Leidner [Alavi et Leidner, 2001] montrent qu’ils sont en inter-relation dynamique et continu. 
En définitive, l’analyse des supports d’appréciation souligne une grande disparité des types de compétences pouvant se rattacher aux processus de gestion des connaissances. Notamment, il apparaît que seules les entreprises de conseil ont élaboré des compétences spécifiques relatives à chaque processus de gestion des connaissances en tant que telles. Nous remarquons une association avec l’innovation et le travail en équipe. Par exemple, dans un support d’appréciation de la performance de notre échantillon, les individus sont évalués sur leurs contributions au « développement des collaborateurs ; à l’innovation et au knowledge management ». Il s’agit de grandes entreprises du secteur de conseil.
Dans les autres supports, les items sont généralement dispersés dans des rubriques de compétences variées ne faisant pas systématiquement et explicitement référence à la problématique de la gestion des connaissances. Ainsi, certaines compétences requises en matière de GC se retrouvent dans les rubriques liées aux actions de développement du collaborateur et aussi en lien avec la formation. Plus précisément, au sein de ces compétences et/ou comportements professionnels (l’appellation est variable d’une entreprise à une autre), les items relatifs à la GC sont en majorité et directement en lien avec l’équipe et le réseau. Dans d’autres cas, les notions de GC se retrouvent avec les thèmes de la communication, de l’initiative, de la créativité et de l’innovation. Le transfert et le partage des connaissances sont majoritairement associés à l’équipe et à sa dynamique : c’est d’abord avec ses collaborateurs et dans l’équipe que l’individu va pouvoir partager et transférer ses connaissances. La GC est reliée avec le travail en réseau. La mise en œuvre de la GC apparaît également dans la communication, et la volonté/capacité à se former. 

Dès lors, en dépit des discours sur la nécessité de mettre en œuvre une gestion des compétences clés de l’organisation en vue de pouvoir garantir le maintien et le transfert des savoirs, il apparaît que dans la pratique peu d’organisations (à l’exception de celles comme le conseil où les connaissances et le savoir constituent le cœur de métier) ont réellement développé des démarches de compétences en lien avec les processus de la GC. Cette remarque se retrouve à travers certains résultats du baromètre « Liaisons Sociales »- CSC
 [2005]. En effet, concernant l’impact du choc démographique (vague massive de départ en retraite des seniors), pour 86% des DRH interrogés cela les pousse à améliorer la gestion de leurs ressources clés et pour 64% d’entre eux il est nécessaire de prévoir une transmission du savoir et des compétences. Or, il s’agit là d’intentions, car dans la pratique, la gestion des compétences clés est pour 52% des responsables RH interrogés une priorité dans leur politique de gestion des emplois et des compétences, alors que « veiller au maintien et/ou au transfert des compétences » est une priorité pour 27% des répondants et « améliorer le transfert des compétences » représente un taux de 24%. 
Pour résumé, nous avons pu, grâce à l’analyse de quarante supports d’appréciation des résultats, de la performance et des compétences, identifier quatre degrés de formalisation des compétences spécifiques à la gestion des connaissances.  De plus, nous avons présenté des modalités pratiques d’instrumentation en termes de compétences requises de la gestion des connaissances.  Nous constatons que la gestion des compétences clés de l’organisation notamment en matière de GC reste encore une pratique à développer par les DRH.
Conclusion 

L’objectif de cet article était d’apporter un éclairage sur la façon dont les pratiques de gestion des ressources humaines prennent en compte et intègrent les problématiques de la gestion des connaissances. Plus précisément, il s’agissait de se demander s’il existait des compétences spécifiques attendues de la part de l’organisation en matière de gestion des connaissances. Conjointement à une revue de la littérature, nous avons conduit une étude empirique en deux temps. D’abord, nous avons mené des entretiens auprès de responsables de gestion des connaissances dans des grandes organisations françaises. Celle-ci a confirmé l’importance de la gestion des compétences pour la gestion des connaissances. Dans un second temps, nous avons analysé des supports d’appréciation individuelle afin d’identifier le degré de formalisation des compétences relatives à la gestion des connaissances ainsi que des exemples de compétences requises pour les quatre processus identifiés. 
Nos résultats montrent que la gestion des connaissances se concrétise peu dans les modalités d’évaluation individuelle des compétences. La capacité à créer, capitaliser et faire circuler les savoirs et connaissances apparaît pourtant de plus en plus comme un facteur clé de réussite. Or, dans la pratique l’évaluation des compétences des salariés ne prend pas en compte de façon précise les capacités à créer, stocker, diffuser et appliquer les connaissances.  Ces résultats nous conduisent à plaider pour une meilleure interaction entre les pratiques de GRH en matière d’évaluation des compétences et les programmes de gestion des connaissances. Plus globalement, certains parlent de la nécessité d’une seconde génération de la gestion des connaissances où le management des hommes serait le principal challenge [Blackler, 1995; Scarbrough et Carter, 2003]. 
Toutefois, notre travail présente certaines limites qu’il est ici important de rappeler. Premièrement, nous n’avons pas pu avoir accès à la totalité des outils de GRH en matière d’appréciation comme des référentiels détaillés de compétences qui pourraient renvoyer davantage à des éléments de GC. Deuxièmement, nous avons analysé l’outil et non la pratique d’évaluation en elle-même, ce qui ne nous permet pas d’observer les écarts entre ce qui est écrit et ce qui est mis en œuvre. Troisièmement, notre analyse est encore en cours d’élaboration et nécessite une réflexion plus approfondie sur les méthodes d’analyse de ces documents secondaires. 
Nous pensons néanmoins que cette recherche peut servir de base à des prolongements intéressants. Plus précisément, nous proposons d’une part d’approfondir et d’affiner les liens existants entre les quatre processus de la GC et la nature des compétences attendues par l’organisation en la matière ; d’autre part d’aller interroger des DRH sur la place qu’ils accordent à l’évaluation des compétences en matière de gestion des connaissances dans les supports. 
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Exploiter des données


Utiliser les connaissances et expériences existantes





Stocker ses connaissances et idées (par écrit, dans un Intranet...)





Partager, former, aider au développement
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� Pour une revue de la littérature et un retour sur les questions épistémologiques et philosophiques, voir � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite ExcludeAuth="1"><Author>Kakabadse</Author><Year>2001</Year><RecNum>630</RecNum><record><rec-number>630</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Kakabadse, N.K.</author><author>Kouzmin, A.</author><author>Kakabadse, A.,</author></authors></contributors><titles><title>From tacit knowledge to KM: leveraging invisible assets</title><secondary-title>Knowledge and Process management</secondary-title></titles><periodical><full-title>Knowledge and Process management</full-title></periodical><volume>8</volume><number>3</number><dates><year>2001</year></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>�[2001]�


� Groupe mondial de conseil et d'étude sur les marchés des technologies de l'information.





� La socialisation concerne l’interaction des individus au sein d’un groupe, comme lors d’échanges dans des groupes de travail. L’externalisation désigne l’explicitation des pratiques et des croyances comme lors d’un cours par exemple .L’intériorisation représente l’enracinement de la connaissance explicite, comme lorsque l’on apprend dans un ouvrage. La combinaison permet la communication des connaissances qui sont rapprochées pour produire des connaissances nouvelles, comme lors de formation ou de reconfiguration de connaissances existantes.


� cité par Alavi et Leidner � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite ExcludeAuth="1"><Author>Alavi</Author><Year>2001</Year><RecNum>1167</RecNum><record><rec-number>1167</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Alavi, Maryam</author><author>Leidner, Dorothy E.</author></authors></contributors><titles><title>Review: Knowledge Management and Knowledge Management Systems: Conceptual Foundations and Research Issues</title><secondary-title>MIS Quarterly</secondary-title></titles><periodical><full-title>MIS Quarterly</full-title></periodical><pages>107-136</pages><volume>25</volume><number>1</number><dates><year>2001</year><pub-dates><date>March</date></pub-dates></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>�[2001]�


� Nous nous inspirons ici de la terminologie de Zack � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite ExcludeAuth="1"><Author>Zack</Author><Year>1999</Year><RecNum>790</RecNum><record><rec-number>790</rec-number><ref-type name="Journal Article">17</ref-type><contributors><authors><author>Zack, M.H.</author></authors></contributors><titles><title>Managing codified knowledge</title><secondary-title>Sloan Management Review</secondary-title></titles><periodical><full-title>Sloan Management Review</full-title></periodical><pages>45-58</pages><volume>40</volume><number>4</number><dates><year>1999</year></dates><urls></urls></record></Cite></EndNote>�[1999]� qui utilise les termes « integrative applications » et « interactive applications » qui fait écho à celle de Alavi � ADDIN EN.CITE <EndNote><Cite ExcludeAuth="1"><Author>Alavi</Author><Year>2000</Year><RecNum>19</RecNum><record><rec-number>19</rec-number><ref-type name="Book Section">5</ref-type><contributors><authors><author>Alavi, M.</author></authors><secondary-authors><author>Zmud,R,W</author></secondary-authors></contributors><titles><title>Managing organizational knowledge</title><secondary-title>Framing the domains of IT management research: projecting the future from the past</secondary-title></titles><dates><year>2000</year></dates><pub-location>Cincinnati</pub-location><publisher>Pinnaflex educational resources</publisher><urls></urls></record></Cite></EndNote>�[2000]� : « repository model » et « network model », les premières se rapportant à ce que l’on nomme également indifféremment en français des bases, répertoires ou entrepôts de connaissances. 


� Traduction de «knowledge repository » qui est traduit en français indifféremment par entrepôt, répertoire et base de connaissances.


� Nous utilisons sans distinction les termes « évaluation » et « appréciation » pour faire référence à un même dispositif. 


� La presse se fait également l’écho de ces difficultés: Franchet S., « Les managers ont peur de l’appréciation », Entreprises et Carrière, 27 octobre 1997, n°406 ; Trépo G., De Geuser F., « L’appréciation annuelle des salariés : un must difficile », Les Echos, 21 octobre 2004.


� Sur les treize entreprises rencontrées, dans le secteur industriel et du conseil, ayant mis en place des pratiques explicite de GC ou ayant affiché des valeurs de GC, nous avons pu enregistrer sept entretiens.


� L’analyse de contenu des entretiens retranscrits a consisté en une analyse entretien par entretien, dans une première phase, puis, une analyse thématique sur l’ensemble a été réalisée. Les analyses séquentielles de chaque entretien ont permis d’identifier l’ensemble des thèmes abordés par les interviewés, et l’analyse thématique de tous les entretiens réalisés, a permis d’établir un dictionnaire thématique précis.


� Supports d’évaluation annuelle de la performance et des compétences, et dans certains cas des référentiels détaillés de compétences.


� in Liaisons Sociales Magazine, op. cit.





�A revoir


�Quelquessur effets de KM seraient bien


�ICI PLUTOT : GC induit du changement dans les processus de travail : + de collaboration, de travail en réseau et d’échange, donc peut être de nouvelles compétences ? 


�En effet je ne sais s’il s’agit réellement de compétences nouvelles


�Directement sur la question des competences nouvelles en matière de GC 






